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EVOLUTION DES SERVICES D’ASSISTANCE TECHNIQUE

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 dans son article 73 et dans le décret n° 2007- 1868 du 26 décembre 2007 modifient le cadre d’action des services d’assistance technique mis en place par les Départements dans le domaine de l’assainissement et de l’entretien des milieux :


- pour des raisons solidarité et d’amènagement du territoire, le département met à 
disposition des communes ou de leur groupements qui ne bénéficient pas des moyens 
suffisants pour l’exercice de leur compétence, une aide technique dans des conditions 
déterminées par convention.


Le décret n°2007 1868 DU 26 décembre 2007 précise les conditions d’éligibilité des communes ou de leurs groupements:


- rurales avec un potentiel financier inférieur au potentiel financier moyen des 

   communes de moins de 5 000 habirants  (645.306€ soit 838.90 € en 2008);


- nécessité d’établir une convention entre le département et la collectivité pour 


  déterminer les modalités de réalisation de la mission ;


- le contenu des missions d’assistance technique


L’arrêté du 21 octobre 2008 indique les différents éléments de coûts à retenir, et précise que le tarif annuel à arrêter par le Président du Conseil Général est obtenu à partir du coût calculé par habitant, de l’assistance technique pour une commune non éligible.


Le montant annuel de la rémuunération à mentionner dans la convention à établir est obtenu en multipliant  le tarif par habitant obtenu précédemment par la population de la commune ou du groupement.
Le Conseil Général du département définit le seuil de mise en recouvrement de la rémunération demandée.

Incidence pour le SATESE départemental

Le nombre de communes potentiellement éligibles est obtenu en excluant les communes urbaines, les communes non éligibles de par leur potentiel financier supérieur au seuil 2008, les communes adhérentes à un syndicat non éligible parce que composé de communes urbaines ou non éligibles à plus de 50 % en population Il est à préciser que la demande d’assistance appartient à la commune ou à son groupement, le département proposant alors son assistance technique.


Le décret n° 2007-1868 précise le contenu des domaines d’intervention :

         En matière d’assainissement collectif :


- assistance pour le diagnostic des ouvrages d’assainissement collectif, d’épuration   
  des eaux usées et de traitement des boues, et pour le suivi régulier de ceux-ci ;


- validation et exploitation des  résultats du diagnostic pour évaluer et assirer une 
   meilleure performance des ouvrages ;


- assistance pour l’élaboration de conventions de raccordement des établisssements 
  générant des pollutions d’origine non domestique au x réseaux ;


- asistance à la programmation de travaux ;


- assistance pour l’évaluation de qualité du service d’assainissement en application 
  du  décret  n° 2007-675 du 2 mai 2007 ;


- assistance pour l’élaboration de programme de formation des personnels.


Le contenu des missions est également développé pour les autres domaines d’intervention.


Ce contenu est plus important que le suivi actuellement réalisé qui ne prenait pas en compte systématiquement l’assistance aux communes et ne comportait pas d’aide pour l’évaluation de la qualité du service d’assainissement ni de suivi des résaux.

Calcul du coût indicatif par habitant en 2008

A partir du budget global du SATESE pour 2008, et après avoir retiré la subvention Agence de l’Eau, les visites sur les stations non éligibles, les visites effectuées pour le compte de tiers, les visites et réunions propres à l’institution départementale, il est possible d’obtenir le coût réel du service par habitant de communes éligibles déjà desservies par un ou plusieurs ouvrages de dépollution. 

Définition du coût par habitant pour une commune non éligible

Pour définir ce coût par habitant, il est important de définir le coût des prestations nécessaires réglementairement pour cette commune ou son groupement, en prenant en compte les coûts directs et indirects, notamment les charges de fonctionnement courant du service, les charges de personnel, les amortissements des immobilisations et les charges liées au services communs, coûts établis sur la base du dernier compte administratif connu.


Selon le guide de la mission d’assistance technique dans le domaine de l’eau : pour l’assainissement collectif, le tarif pourra être fixé sur la base des dépenses restant à la charge de communes urbaines de 10 à 15 000 habitants, après subvention de l’agence de l’eau, pour ces mêmes prestations d’assistance.


Application de ces coûts aux communes éligibles

Diverses approches ont permis aux départements d’apporter leur assistance dans les conditions de leur choix. Les situations sont très variables, certains ayant déjà acté les solutions retenues, la plupart sont en cours de validation dans les semaines à venir, d’autres prévoient un déploiement en cours d’année car se trouvant encore en phase de simulations.


Pour les départements ayant déjà des conventions avec les collectivités, le taux de retour est satisfaisant, pour les autres il est encore trop tôt pour se prononcer, le facteur coût semblant important, le  taux de retours pouvant également être satisfaisant sur les communes en affermage


La moyenne des couts facturés à l’habitant DGF, sur trente départemnts consultés, est de 0.427 € (variant de 0.06€ à 1.57€).  Certains coûts ne prennent pas en compte les analyses payées directement par la collectivité, de même que certains coûts sont obtenus en gardant un forfait par classe de capacité auquel s’ajoute une participation par habitant (coût le plus élevé). Un département assure une assistance gratuite mais les analyses sont facturées directement par le laboratoire.


Plusieurs départements affichent leur intention de se positionner dans les domaines d’intervention du décret avec des coûts adaptés à chaque domaine (ANC, Eau potable et Milieux récepteurs).


Il est à noter également qu’un seuil minimal de perception est fixé dans quelques cas, seuil compris entre 50 et 150 €. Il est même fixé un seuil maximal pour éviter des surcoûts par rapport à une commune non éligible (1500€).


Situation des communes non éligibles :


Certains départements se postionnent également sur le champ concurrentiel  soit directement soit par l’intermédiaire de leur laboratoire avec des coûts affichés pour les différentes prestations d’autosurveillance par exemple ou même un coût par habitant  (0.47€ pour l’autosurveillance).


Un département maintient en 2009 le contact avec les communes non éligibles au travers d’une visite d’animation et en développant des activités propres à sa politique.

Difficultés rencontrées :

La difficulté majeure rencontrée est la non transmission officielle par la DGCL du potentiel financier moyen des collectivités de moins de 5000 habitants, d’où la non transmission des préfectures aux départements. Certains départements annoncent ainsi ne pas être en mesure d’appliquer la réglementation. Un département se voit même calculer un potentiel financier départemental par sa préfecture. Il reste même un département pour lequel les communes urbaines n’ont pas été définies, donc toutes les collectivités seront suivies en 2009.


Plusieurs départements font part de leurs remarques quant à la concurrence de cette activité modifiée avec l’assistance apportée actuellement par les DDEA sur les contrats de délégation de service public et sur l’établissement des rapports du maire.


Une difficulté est également apparue quant au financement d’activités sur des périodes de plus d’un an dans les domaines de la protection de la ressource comme de l’entretien des rivières.


Comment ne pas éliminer plusieurs syndicats adjacents à cause d’une commune urbaine peu représentée sur un syndicat et majoritairement sur un autre déjà éliminé ?


Comment gérer une commune exclue dans un syndicat non éligible et éligible dans un autre pour un même domaine ?

Conclusions


Les démarches sont engagées ou sur le point de l’être pour l’ensemble des départements, les décisions doivent être prises au cours de l’année pour la plupart. L’année 2009 reste une année de transition pour observer l’activité réellement engendrée dans les services et régulariser les situations extrêmes. Il reste cependant que l’activité encadrée par la réglementation est plus importante que celle réalisée actuellement et qu’il convient d’avancer progressivement dans les engagements pris à personnel et à budgets constants.
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